
   Mardi 22 mai 2018

Étaient présents     : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, 
GERAULT Stéphane, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, 

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle,  CLEMENCE Jean-François,

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, BEATRIX Marie Laure, 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude,

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, 

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, FEVRIER Florence,

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, 

Conseillers communautaires.

Étaient excusés     :  

▪ Ecommoy : LANDELLE Laëtitia donne pouvoir à GERAULT Stéphane, SCHIANO 
Fabienne pouvoir donne à VASSEUR Jocelyne, RICHARD Valérie,

▪ Laigné en Belin : FOURNIER Colette donne pouvoir à DUPONT Nathalie, 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène donne pouvoir à BEATRIX Marie-Laure, 
NAUDON Miguel donne pouvoir à PEAN Didier, LAGACHE Claudy,

▪ St Biez en Belin :  PORTEBOEUF Cécilia donne pouvoir à BIZERAY Jean-Claude,

▪ St Gervais en Belin : LECOMTE Bruno donne pouvoir à PLU Mathilde, BOULAY 
Jean-Marie,

▪ Teloché : PROU Stéphanie, SEBILLET Marie-Noëlle,

Conseillers communautaires.

Également présents     :  

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC)

HELBERT Anne-Cécile (Directrice adjointe)

M. PEAN Didier est élu secrétaire de séance à l’unanimité.

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 10 avril qui est approuvé à l’unanimité.

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour.



1° Présentation de l’application IntraMuros

Le représentant de la société présente l’application IntraMuros. Elle permet de présenter les
évènements et actualités des communes en les mutualisant sur une seule application.  Cette
solution  est  plus  avantageuse  financièrement  et  permet  aux  usagers  d’avoir  une  vision
d’ensemble du territoire.

Les informations sont mises à jour par des contributeurs choisis par la mairie via une interface.
Ces contributeurs peuvent avoir le droit de poster des articles, avec ou sans validation faite
par l’administrateur de la collectivité.

Pour  les  intercommunalités,  l’objectif  est  de  fédérer  par  l’information  et  faire  vivre  le
quotidien de l’intercommunalité auprès des citoyens. Les informations de l’intercommunalité se
logent dans les actualités de chaque commune. 

L’abonnement proposé est un tarif communautaire (400 € par mois avec un engagement de 3
ans) comprenant :

 La présence de chaque commune sur l’application

 Une interface par commune et une pour la CdC

 Un nombre de contributeurs illimité (associations, élus, ...)

M. GOUHIER demande si la longueur des messages est limitée et s’il est possible d’inclure un
document en PDF. Il est possible de poster 8000 caractères par article.

L’application est en continuel renouvellement de ses fonctionnalités suite aux demandes des
utilisateurs.

L’organisation  est  ensuite  à  définir  pour  savoir  qui  poste  les  messages :  la  CdC  pour  les
communes ?  Les  communes  pour  elles-mêmes ?  Et  qui  vérifie  les  informations :  un
administrateur par commune et/ou un administrateur à la CdC ?

Pour l’avoir utilisé à Moncé en Belin, Mme BEATRIX dit que cette application mobile est une
solution d’avenir mais qu’il faut que plusieurs communes s’y associent. M. PEAN ajoute que les
informations sont redondantes avec le site et que les autres fonctionnalités sont encore à
tester.

Mme CHABAGNO dit qu’une information éditée sur un site internet doit être recherchée alors
que l’application propose un regroupement des évènements sur un périmètre, ce qui donne une
plus grande visibilité des actualités communales.

Mme BEATRIX ajoute que la participation des associations est indispensable pour faire vivre
l’application. L’intérêt est que le maximum de communes soient adhérentes.

Après  un  tour  de table  afin  de recueillir  l’avis  de chacun,  la  Présidente propose d’étudier
l’intérêt de ce projet au prochain Bureau communautaire.

2°/ Décision modificative du budget général 2018 pour GEMAPI

La Présidente propose au Conseil de voter une décision modificative au budget afin d’intégrer
des dépenses et recettes liées à la compétence Gemapi  qui  ont été omises dans le budget
primitif.

Les modifications à apporter sont les suivantes :



- en dépenses de fonctionnement :

 compte 8/31 65548 (contributions aux syndicats) : + 100 000 €

 compte 0/1 022 (dépenses imprévues) : - 51 500 € (il restera 140 590 € sur ce
compte)

- en recettes de fonctionnement :

 compte 8/31 7346 (taxe Gemapi) : 48 500 €

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modificative
du budget général 2018 telle que présentée.

3°/ Modification de la délibération prise sur les restes à réaliser assainissement

Olivier  PINEAU  explique  que,  suite  à  la  demande  de  la  trésorerie,  il  faut  modifier  la
délibération prise en mars concernant les restes à réaliser assainissement. 

C’est pourquoi, la Présidente propose au Conseil de prendre une délibération afin de modifier et
de compléter celle prise le 20 mars dernier, à savoir :

-  corriger  les montants pour Teloché et le SIVOM car certains chiffres se sont révélés
erronés,

- ajouter les chiffres de Moncé car la trésorerie n’était pas d’accord avec ceux transmis par
la mairie.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  approuve  à  l’unanimité  l’état  des  restes  à
réaliser  pour  les  eaux  usées  et  les  eaux  pluviales  ci-annexé,  indiquant  les  montants  des
dépenses  et  de  recettes  repris  par  la  CdC  dans  le  cadre  du  transfert  de  la  compétence
assainissement collectif.

4°/ Adoption des tarifs 2018-2019 du Pôle Enfance-Jeunesse 

Mme CHABAGNO présente les tarifs PEJ ainsi que les modifications apportées par rapport à
l’année précédente. 

Elle rappelle que ces modifications ont été souhaitées par le Conseil communautaire lors de la
réorganisation des services. 

Les membres des comités ont discuté et validé les modifications suivantes :

 Enfance / préados :

 Création d’une 8ème tranche de QF

 Tarif forfaitaire pour les accueils périscolaires et péricentres

 Augmentation des tarifs des Mercredis loisirs

 Création de l’activité Préados du mercredi

 Diminution des tarifs ALSH

 Augmentation du % des hors CdC (de +10 à +30%) et redéfinition du hors CdC
(n’habitant pas le territoire seulement)



 Jeunesse : 

 Création  de  3  tarifs  pour  les  activités  de  plein  air  (actions
d’autofinancement)

 Tarifs de l’activité ludothèque

Les  activités  de  plein  air  peuvent  être,  par  exemple,  un  baby-foot  géant,  la  location  d’un
château gonflable, etc. La création de 3 tarifs permet de s’adapter au coût de fonctionnement
des activités propsées. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité les tarifs présentés ci-
annexés.

5°/ Adoption des tarifs 2018-2019 de l’École de musique

M. BOISSEAU explique que par manque de temps (lié surtout à l’assainissement), le travail de
remise à plat des tarifs n’a pas pu être fait dès cette année. Il sera lancé à partir de l’automne
pour la rentrée 2019.

Les trois modifications proposées cette année concernent :

- une augmentation de 5 % des tarifs « instrument seul/parcours personnalisé enfant » et
« instrument  seul/parcours  personnalisé  adulte »  car  il  apparaît  nécessaire  de  réduire
progressivement l’écart qui existe aujourd’hui entre ces tarifs et ceux des cursus complets
enfant et adulte,

- la création d’un tarif pour des ateliers « Tout en un », calqué sur celui de l’éveil musical. Il
s’agit de créer 2 ateliers dont un appelé « Fanfare de rue » qui s’adresse aux joueurs de la
batterie fanfare d’Ecommoy afin de les faire progresser et évoluer. L’autre concerne la flûte
à bec, afin de poursuivre l’atelier qui avait été créé dans le cadre des TAP. Ce sont des cours
semi-collectifs qui intègrent à la fois de la formation musicale, de la formation à l’instrument
et de la  pratique en groupe.  L’atelier  Pop-rock existant,  qui  bénéficie  du tarif  « Pratique
collective », sera basculé également sur ce nouveau tarif.

M. BOISSEAU précise que l’école est l’une des plus chères du département. Il conseille donc de
ne pas vouloir trop augmenter les tarifs au risque de pénaliser l’école.

Mme BEATRIX demande s’il n’est pas possible de faire une augmentation générale sur tous les
tarifs comme cela avait été évoqué lors des recherches de financements. Mme DUPONT répond
que la commission développement culturel voulait travailler en priorité sur l’optimisation des
ateliers collectifs et se donner le temps de mettre la grille des tarifs à plat en 2019.

Mme BEATRIX dit qu’il est plus facile d’augmenter petit à petit chaque année que de rester sur
le même tarif.

M.  GOUHIER  dit  que  l’édito  du  prochain  bulletin  fait  état  d’une  situation  compliquée
financièrement pour la collectivité et que les tarifs des activités sont revus, notamment pour
l’enfance-jeunesse. Il est donc incohérent de faire une année blanche pour l’école de musique.

Mme VASSEUR demande si les cours semi-collectifs seront sur les deux sites. M. BOISSEAU
répond qu’ils auront lieu en principe à Ecommoy.



M. PEAN demande s’il n’est pas possible d’aller vers une suppression des cours individuels. M.
BOISSEAU répond que cette solution n’est pas envisageable. Elle risque notamment de faire
perdre le statut d’école ressource.

Mme BEATRIX ajoute que le fait d’intégrer un nouveau bâtiment aurait légitimé une légère
hausse de quelques euros. 

M.  LANGLOIS  répond  que  si  on  étudie  financièrement  la  nouvelle  organisation,  celle-ci
représente  pour  les  familles  une  légère  augmentation  de  leur  tarif.  Il  reconnaît  que  les
différentes tranches sont à revoir pour permettre un rééquilibrage sur les tranches.

Mme  CHABAGNO dit  qu’il  faut  faire  attention  à  la  hausse  des  tarifs  d’une  activité  « de
confort » qui risque de faire fuir les élèves au détriment de la survie de l’école.

Mme DUPONT précise que l’indice INSEE était de 1,4% au 1er janvier 2018 et qu’une année
scolaire à l’école de musique représente 33 cours par an.

Elle ajoute que le Bureau avait décidé que les tarifs seraient revus par une commission commune
Finances/Développement  culturel  pour  septembre  2019.  M.  PEAN  dit  que  le  Conseil  peut
décider collégialement d’une augmentation de 1 %.  M. GOUHIER ajoute que la commission n’a
donné aucune décision. M. LANGLOIS répond que la commission a statué sur les parcours.

Mme DUPONT propose un tour de table pour recueillir l’avis des élus sur une augmentation ou
non des tarifs pour septembre 2018. 

Mme DUPONT explique qu’elle s’abstient car elle reconnaît tout le travail fait par la commission
et le souci de ne pas perdre d’élèves. Elle est favorable à une remise à plat pour septembre
2019. Elle connaît tout le travail que ça va demander aux agents qui cette année n’ont pas pu le
faire au vu du transfert des différentes compétences qui ont été actées.  

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  accepte  à  l’unanimité  les  3  modifications
proposées  ci-dessus  et  adopte  par  14  voix  Pour,  7  voix  Contre  et  2  abstentions  une
augmentation de 1,4 % sur les tarifs de l’École de musique, en votant ces tarifs ci-annexés.

5°/ Adoption des tarifs 2018-2019 de la piscine

Conformément au contrat qui nous lie à Prestalis, la Présidente propose une actualisation de la
grille tarifaire pour la piscine. 

La formule d’indexation au contrat implique une augmentation de 1,26 %. Une place adulte, par
exemple, passera de 4,40 € à 4,45 €.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité les nouveaux tarifs de la
piscine ci-annexés.

6°/ Modification du tableau des effectifs

Anne-Cécile  HELBERT  présente  au  Conseil  les  modifications  du  tableau  des  effectifs  des
« postes permanents ».

Ces modifications concernent :

- Au service comptabilité :

 suppression d’un poste de catégorie C d’adjoint administratif 2ème classe (après
avis du CT) correspondant au poste de l’agent qui vient de partir.



 création d’un poste de catégorie C d’adjoint administratif 1ère classe (qui sera
supprimé à la titularisation de l’agent au poste de rédacteur existant) pour l’agent
qui va arriver.

- Au service RH :

 création d’un poste de catégorie C sur les 2 grades (puisque l’on ne connaît pas
encore la personne qui va remplacer l’assistante RH actuelle. 1 des postes sera
donc à supprimer par la suite)

- Au service Enfance :

 création  de  2  postes  de  catégorie  C  d’adjoints  techniques  principal  de  2ème
classe et  donc  suppression des  2 postes  de catégorie  C d’adjoints  techniques
(Avis CT) que les agents occupaient jusqu’à ce que la mairie de St Gervais  les
avance de grade.

 création d’un poste de catégorie C d’adjoint d’animation.

- Changement de dénomination du poste d’adjoint d’animation pour le service tourisme et
patrimoine (et non plus responsable de structure enfance).

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les modifications du
tableau des effectifs telles que présentées.

7°/ Rémunération des Contrats d’Engagement Éducatif

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’actualiser les modalités de rémunération
des Contrats d’Engagement Éducatif (CEE), dont notamment leur rémunération journalière.

Pour rappel, le contrat d'engagement éducatif (CEE) est un contrat de travail proposé aux
personnes exerçant des fonctions d'animation et d'encadrement dans des accueils collectifs
de mineurs  (par  exemple,  centre de vacances).  Il  s'agit  d'un  contrat  particulier  puisqu'il
déroge sur certains points au droit du travail, notamment sur le temps de travail, le repos et
la rémunération. Lors du Conseil du 12 décembre 2017, vous avez fixé à 1 000 jours le nombre
de jours de CEE pour 2018.

La rémunération par jour de l'employé ne doit pas être inférieure à 2,20 fois le montant du
Smic horaire. Aussi, il vous est proposé les modifications des salaires journaliers suivants :

- directeur : passé de 60 € bruts à 75 €,

- directeur adjoint : passé de 49 € à 60 €,

- animateur diplômé BAFA : passé de 44 € à 50 €,

- animateur stagiaire BAFA : passé de 34 € à 40 €,

- animateur non diplômé : passé de 21,5 € à 25 €

Elle propose également que les majorations tenant compte de l’ancienneté soient supprimées
car elles étaient difficiles à appliquer et ne sont plus justifiées au regard des augmentations
proposées.

Toutefois, les autres majorations restent inchangées à savoir :

- Titulaire du Brevet de surveillant de baignade en piscine surveillée : 2,50 € par journée
de surveillance



- Titulaire du Brevet de surveillant de baignade sur plan d’eau non surveillé : 5 € par
journée surveillée

- Nuitée camp : 6 € par nuit

- Animateur spécialisé (pour s’occuper d’un enfant porteur de handicap) : 5 € par jour

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la rémunération des CEE
telle que présentée.

8°/  Délibération  fixant  le  nombre  de  représentants  du  personnel  et  instituant  le
paritarisme au sein du comité technique

Mme CHABAGNO explique que les élections du personnel sont prévues en décembre et qu’il
faut décider 6 mois avant des organisations et de la composition du CT et du CHSCT.  Il est
proposé de fixer un nombre de représentants à 3 titulaires et 3 suppléants dans chaque
collège au lieu de 5 actuellement. Ce choix est motivé par la difficulté d’avoir 5 personnes
disponibles à chaque réunion. Le nombre doit rester impair.

M. BOISSEAU s’abstient de ce vote et du suivant car il estime que 3 personnes, c’est peu. Il
est pour le maintien à 5.

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1 ;

Vu  le  décret  n°85-565  du  30  mai  1985  relatif  aux  comités  techniques  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26 ;

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique ;

Considérant la consultation des organisations syndicales intervenue le 26 avril 2018,

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2018 servant à déterminer le nombre de
représentants titulaires du personnel est de 117 agents (89 femmes et 28 hommes) ce qui
représente 76,07 % de femmes et 23,93 % d’hommes.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide par 22 voix Pour et 1 abstention :

- fixe le nombre de représentants titulaires  du personnel à 3 et en nombre égal  le
nombre de représentants suppléants,

- décide le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de
la collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants,

- décide le recueil, par le comité technique, de l’avis des représentants de la collectivité.

9°/   Délibération  fixant  le  nombre  de  représentants  du  personnel  et  instituant  le
paritarisme au sein du CHSCT

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1 ;

Vu  le  décret  n°85-565  du  30  mai  1985  relatif  aux  comités  techniques  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26 ;



Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurtié au travail ainsi qu’à la
médecine préventive dans la fonction publique territoriale modifié ;

Considérant la consultation des organisations syndicales intervenue le 26 avril 2018,

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2018 servant à déterminer le nombre de
représentants titulaires du personnel est de 117 agents (89 femmes et 28 hommes) ce qui
représente 76,07 % de femmes et 23,93 % d’hommes, et justifie la création d’un CHSCT.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide par 22 voix Pour et 1 abstention :

 fixe le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 et en nombre égal le
nombre de représentants suppléants,

 décide  le  maintien  du  paritarisme  numérique  en  fixant  un  nombre  de
représentants  de  la  collectivité  égal  à  celui  des  représentants  du  personnel
titulaires et suppléants,

 décide le recueil, par le CHSCT, de l’avis des représentants de la collectivité.

10°/ Avenant de plus-value n°2 sur l’opération «aménagement de la rue du 8 mai-
Teloché»

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’approuver la signature de l’avenant n°2 de
l’opération « aménagement de la rue du 8 mai ». Cet avenant a pour objet le terrassement et
la dépose de collecteurs secondaires non répertoriés avant travaux.

L’avenant n°1 avait été conclu avant le 31/12/2017, donc signé par la commune.

Montant du marché pour la CdC : 86 415 € HT

Montant de l’avenant n°1 : 23 200 € HT

Montant de l’avenant n°2 : 7 500 € HT

Montant total du marché après avenants : 117 115 € HT

Ceci exposé, après en avoir  délibéré, le Conseil  approuve à l’unanimité la signature de cet
avenant n°2 d’un montant de 7 500 € HT.

11°/ Achat des terrains en vue de l’extension de la zone d’activités du Gué à Teloché

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’acheter les 4 parcelles nécessaires à la
viabilisation de l’extension de la ZA du Gué.

Conformément à la convention qui nous lie, la SAFER a procédé à la signature des promesses
de vente.

 Parcelle AC 50 et 48 d’une surface totale de 14 949 m²pour un montant de 70 000 €

 Parcelle AC 12 d’une surface de 17 590 m² pour un montant de 75 000 €

 Parcelle AC 49 d’une surface de 9 700 m² pour un montant de 150 000 €

La Présidente indique que l’engagement de la CdC est à signifier avant le 25 mai .

Ces  montants  sont  conformes  aux  estimations  réalisées  par  le  service  des  Domaines  et
correspondent aux sommes indiquées dans le plan de financement prévisionnel de la ZA et
donc inscrites au budget.



Enfin, elle demande au Conseil de l’autoriser à signer tous les documents relatifs à ce dossier
d’acquisition et notamment les actes notariés et d’autoriser la faculté de substitution pour
ces acquisitions.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité l’achat de ces parcelles
au budget annexe ZA du Gué, accepte les dispositions proposées par la Présidente et charge
cette dernière de les exécuter.

12°/ Approbation de la modification n°6 soumise à enquête publique du PLU d’Ecommoy

M.  GOUHIER  explique  qu’il  y  avait  eu  dans  le  PLU  de  2007,  une  erreur  d’appréciation.
L’objectif est de permettre le reclassement d’une zone en UP afin de consentir l’extension
d’une  activité  économique.  Des  observations  ont  été  formulées  dans  le  registre  mis  à
disposition du public et auprès du commissaire enquêteur.

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L153-37;

Vu  la  délibération  du  22  octobre  2007  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Ecommoy
approuvant le plan local d’urbanisme (PLU) ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Ecommoy  approuvant  la  révision
simplifiée n°1 du PLU en date du 16/03/2009 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°1 et n°2 du PLU en date du 29/06/2009 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°3 du PLU en date du 28/05/2010 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°4 du PLU en date du 28/05/2010 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°5 du PLU en date du 28/05/2010 ;

Vu l’arrêté n° 2018/001 de la Présidente de la Communauté de Communes en date du 8 janvier
2018  prescrivant  la  modification  n°6  du  Plan  Local  d'Urbanisme  (PLU)  de  la  Commune
d'Ecommoy ;

Vu la notification du projet de modification n°6 du PLU d’Ecommoy au préfet et aux personnes
publiques associées en date du 19/01/2018 ;

Vu  l’arrêté n° 2018/082 de la Présidente de la Communauté de Communes en date du 13
février 2018 soumettant le projet de PLU à enquête publique qui s’est déroulée du mardi 6
mars 2018 au jeudi 5 avril 2018 inclus;

Considérant que les remarques émises par les services consultés et les résultats de ladite
enquête  publique  justifient  des  adaptations  mineures  de  la  modification  n°6  du  PLU
d’Ecommoy , à savoir :

Présenter plus clairement l’intérêt général du projet, 

Faire figurer dans la note de présentation un tableau de surface des zones avant/après

Corriger la propriété de la parcelle n°10



En outre, la nature du projet permettant l’extension de l’activité de garage automobile est
compatible avec un classement en zone urbaine périphérique, le garage automobile existant
étant déjà lui-même classé dans ce type de zone Up,

Considérant que la modification n°6 du PLU d’Ecommoy telle que présentée au Conseil  est
prête à être approuvée, conformément à l’article L153-43 du code de l’urbanisme ;

Entendu les conclusions du commissaire enquêteur ;

Entendu l’exposé de la Présidente de la Communauté de Communes, après en avoir délibéré, le
Conseil communautaire à l’unanimité :

 Approuve la modification n° 6 du plan local d’urbanisme d’Ecommoy telle qu’elle
est annexée à la présente délibération.

 Dit que conformément à l’article R 153-21 du code de l’urbanisme, la présente
délibération  fera  l’objet  d’un  affichage  en  Mairie  d'Ecommoy  et  à  l’hôtel
communautaire de l’Orée de Bercé-Belinois  durant un mois  et mention de cet
affichage sera effectuée dans un journal diffusé dans le département.

 Dit que le Plan Local d’Urbanisme de la commune d'Ecommoy modifié est tenu à la
disposition du public en mairie d'Ecommoy, à l’hôtel communautaire de l’Orée de
Bercé-Belinois ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires et dans les
locaux de la Préfecture de la Sarthe.

 Dit que la présente délibération et les dispositions engendrées par le PLU ne
seront exécutoires qu’après :

 l’accomplissement des mesures de publicité,

 réception par le préfet, la commune étant située au sein d’un SCOT approuvé.

13°/ Approbation de la modification simplifiée n°7 du PLU d’Ecommoy

M. GOUHIER explique que cette modification permet de modifier le point d’entrée de la zone
en face d’Hyper U. Des observations ont été formulées dans le registre mis à disposition.

VU le code de l’urbanisme ;

VU  la  délibération  du  22  octobre  2007  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Ecommoy
approuvant le plan local d’urbanisme (PLU) ;

VU  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune d'Ecommoy  approuvant  la  révision
simplifiée n°1 du PLU en date du 16/03/2009 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°1 et n°2 du PLU en date du 29/06/2009 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°3 du PLU en date du 28/05/2010 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°4 du PLU en date du 28/05/2010 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune d'Ecommoy approuvant la Modification
n°5 du PLU en date du 28/05/2010 ;



VU la procédure en cours de modification n°6 (avec enquête publique) ;

Vu l’arrêté n°2018-063 de la Présidente de la communauté de communes de l’Orée de Bercé-
Belinois en date du 16 janvier 2018 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°2 du
Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune d'Ecommoy  et  mettant  le  dossier  de  modification
simplifiée du Plan Local d’Urbanisme à disposition du public;

La modification simplifiée du plan local d’urbanisme de la commune d'Ecommoy, telle qu’elle
est présentée au Conseil communautaire, est prête à être approuvée, conformément à l’article
L. 153-47 du code de l’urbanisme;

Le  dossier  de  modification  simplifiée  a  été  notifié  aux  Personnes  Publiques  associées
mentionnées à l’article L.  153-47 du code de l’urbanisme.  D’une manière générale,  les avis
rendus n’appellent aucun changement. Seul l’avis rendu par la Direction départementale des
territoires appelle un complément à apporter au dossier, sans changement de fond. Il s’agit
d’ajouter une phrase conclusive sur le choix de la procédure en préambule de la notice de
présentation. 

Le dossier de modification simplifiée accompagné d’un registre a fait  l’objet d’une mise à
disposition  du  public,  en  mairie  d'Ecommoy  et  à  l'hôtel  communautaire  à  Ecommoy
L’information du public sur la procédure et la mise à disposition des dossiers a été assurée
par voie de presse dans un journal à diffusion départementale, ainsi que par affichage à la
Mairie  d'Ecommoy  et  à  l'hôtel  communautaire  à  Ecommoy  et  sur  le  site  internet  de  la
Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Belinois.

Le registre comporte deux observations.

Vu les observations formulées dans le cadre de la mise à disposition du public, et notamment
concernant le déplacement de l’accès côté Est, 

Considérant que malgré plusieurs années de discussions avec les propriétaires des parcelles
de la zone AUz et de réflexions avec des investisseurs privés intéressés, il  n'y a pas de
maîtrise foncière globale pour l'ensemble de la zone. Toutefois, un aménagement pour une
première partie de la zone est possible rapidement en démarrant du côté Est. Après 10 ans
sans  évolution de cette zone AUz créée en 2007,  la  collectivité  a  besoin  de préparer le
développement de cette zone à Ecommoy. (SCOT, PLUi). C'est pourquoi l'entrée est déplacée
de ce côté.

Pour l'habitat le plus proche, cela ne créé pas davantage de nuisances significatives d'avoir
des circulations qui entrent dans la zone par le côté Est ou le côté Ouest. Cela n'obère pas
non plus les projets de sécurisation de la VC408 qui  dessert en effet un peu plus loin un
lotissement pavillonnaire en cours de réalisation. Le déplacement de l’entrée de la zone AUz
ne porte pas préjudice au cadre de vie de la propriété voisine, au contraire elle la protège, en
évitant la construction d’un bâtiment commercial relativement haut à proximité immédiate de
la limite de propriété.

Considérant que les résultats de la dite mise à disposition ne justifient pas d’adaptations à
apporter au dossier de modification simplifiée,

Il est proposé d’approuver la modification simplifiée du PLU de la commune d'Ecommoy telle
que jointe à la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l’unanimité :

 APPROUVE  la  modification  simplifiée  du  Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune
d'Ecommoy.



 DIT QUE la présente délibération fera l'objet d'un affichage en Mairie d'Ecommoy et
à l’hôtel communautaire de l’Orée de Bercé-Belinois durant un mois et d'une mention
dans un journal diffusé dans le département.

 DIT QUE le Plan Local d’Urbanisme de la commune d'Ecommoy modifié est tenu à la
disposition du public en mairie d'Ecommoy, à l’hôtel communautaire de l’Orée de Bercé-
Belinois ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires et dans les locaux de la
Préfecture de la Sarthe

 DIT QUE,  conformément à  l’article L.153-48 du code de l’urbanisme,  le Plan  Local
d’Urbanisme  de  la  commune  d'Ecommoy  modifié  sera  exécutoire après
l’accomplissement des mesures de publicité précitées et transmission du dossier au
Préfet.

14°/ Approbation de la modification simplifiée n°2 du PLU de Teloché

Anne-Cécile HELBERT explique  que l’objectif  de cette modification est de supprimer des
emplacements  réservés.  Aucune  observation  n’a  été  apportée  dans  le  registre  mis  à
disposition du public.

VU le code de l’urbanisme ;

VU  la  délibération  du  29  janvier  2008  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Teloché
approuvant le plan local d’urbanisme (PLU) ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Teloché approuvant la modification
n°1  du PLU en date du 30/11/2011 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Teloché approuvant la modification
n°2 du PLU en date du 26/06/2013 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Teloché approuvant la modification
simplifiée n°1 du PLU en date du 03/06/2015 ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune de Teloché approuvant  la  révision
allégée n°1 du PLU en date du 14/06/2016 ;

Vu l’arrêté n°2018-062 de la Présidente de la communauté de communes de l’Orée de Bercé-
Belinois en date du 16 janvier 2018 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°2 du
Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune de  Teloché et  mettant  le  dossier  de modification
simplifiée du Plan Local d’Urbanisme à disposition du public;

La modification simplifiée du plan local d’urbanisme de la commune de Teloché, telle qu’elle est
présentée au Conseil communautaire, est prête à être approuvée, conformément à l’article L.
153-47 du code de l’urbanisme;

Le  dossier  de  modification  simplifiée  a  été  notifié  aux  Personnes  Publiques  associées
mentionnées à l’article L. 153-47 du code de l’urbanisme. Les avis rendus n’appellent aucun
changement. 

Le dossier de modification simplifiée accompagné d’un registre a fait  l’objet d’une mise à
disposition  du  public,  en  mairie  de  Teloché  et  à  l'hôtel  communautaire  à  Ecommoy
L’information du public sur la procédure et la mise à disposition des dossiers a été assurée
par voie de presse dans un journal à diffusion départementale, ainsi que par affichage à la



Mairie  de  Teloché  et  à  l'hôtel  communautaire  à  Ecommoy  et  sur  le  site  internet  de  la
Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Belinois.

Le registre ne comporte aucune observation.

Considérant  de  fait  qu’aucune  adaptation  n’est  à  apporter  au  dossier  de  modification
simplifiée,  il  est proposé d’approuver la modification simplifiée du PLU de la commune de
Teloché telle que jointe à la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l’unanimité :

 APPROUVE la  modification  simplifiée  du Plan  Local  d’Urbanisme de la  commune de
Teloché.

 DIT QUE la présente délibération fera l'objet d'un affichage en Mairie de Teloché et
à l’hôtel communautaire de l’Orée de Bercé-Belinois durant un mois et d'une mention
dans un journal diffusé dans le département.

 DIT QUE le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Teloché modifié est tenu à la
disposition du public en mairie de Teloché, à l’hôtel communautaire de l’Orée de Bercé-
Belinois ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires et dans les locaux de la
Préfecture de la Sarthe

 DIT QUE,  conformément à  l’article L.153-48 du code de l’urbanisme,  le Plan  Local
d’Urbanisme  de  la  commune  de  Teloché  modifié  sera  exécutoire après
l’accomplissement des mesures de publicité précitées et transmission du dossier au
Préfet.

15°/ Approbation de la modification simplifiée n°1 de Moncé en Belin

M. PEAN explique que cette modification permet de revoir le zonage d’assainissement du
secteur  de  la  Belle-Etoile.  Celui-ci  est  classé  en  collectif  alors  qu’il  n’a  aucun  réseau
d’assainissement sauf dans la zone d’activités. Aucune observation n’a été apportée dans le
registre mis à disposition du public.

Vu le code de l’urbanisme ;

VU la délibération du 03 décembre 2010 du conseil municipal de la commune de Moncé-en-
Belin approuvant le plan local d’urbanisme (PLU) ;

VU  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Moncé-en-Belin  approuvant  la
modification n°1 du PLU en date du 19/12/2012 ;

Vu l’arrêté n°2018-061 de la Présidente de la communauté de communes de l’Orée de Bercé-
Belinois en date du 16 janvier 2018 prescrivant la procédure de modification simplifiée n°1 du
Plan  Local  d’Urbanisme  de  la  commune  de  Moncé-en-Belin  et  mettant  le  dossier  de
modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme à disposition du public ;

La modification simplifiée du plan local d’urbanisme de la commune de Moncé-en-Belin, telle
qu’elle est présentée au Conseil communautaire, est prête à être approuvée, conformément à
l’article L. 153-47 du code de l’urbanisme ;

Le  dossier  de  modification  simplifiée  a  été  notifié  aux  Personnes  Publiques  associées
mentionnées à l’article L. 153-47 du code de l’urbanisme. Les avis  rendus par la Direction



départementale des territoires et l’Agence régionale de santé appellent des compléments à
apporter au dossier, sans changement de fond. 

Le dossier de modification simplifiée accompagné d’un registre a fait  l’objet d’une mise à
disposition du public,  en mairie  de Moncé-en-Belin  et à  l'hôtel  communautaire à  Ecommoy
L’information du public sur la procédure et la mise à disposition des dossiers a été assurée
par voie de presse dans un journal à diffusion départementale, ainsi que par affichage à la
Mairie de Moncé-en-Belin et à l'hôtel communautaire à Ecommoy et sur le site internet de la
Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Belinois.

Le registre ne comporte aucune observation.

Considérant les adaptations apportées au dossier de modification simplifiée pour tenir compte
des avis des PPA, à savoir : 

Ajouter une phrase conclusive sur le choix de la procédure en préambule de la notice de
présentation, 

Présenter  un  extrait  du  zonage  d’assainissement  attestant  de  la  nécessité  de  cette
modification en faveur de l’assainissement autonome,

Il est proposé d’approuver la modification simplifiée du PLU de la commune de Moncé-en-Belin
telle que jointe à la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire (à l’unanimité) :

 APPROUVE la  modification  simplifiée  du Plan  Local  d’Urbanisme de la  commune de
Moncé-en-Belin.

 DIT QUE la présente délibération fera l'objet d'un affichage en Mairie de Moncé-en-
Belin et à l’hôtel communautaire de l’Orée de Bercé-Belinois durant un mois et d'une
mention dans un journal diffusé dans le département.

 DIT QUE le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Moncé-en-Belin modifié est tenu
à la  disposition  du public  en  mairie  de Moncé-en-Belin,  à  l’hôtel  communautaire  de
l’Orée de Bercé-Belinois ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires et dans
les locaux de la Préfecture de la Sarthe.

 DIT QUE,  conformément à  l’article L.153-48 du code de l’urbanisme,  le Plan  Local
d’Urbanisme  de  la  commune  de  Moncé-en-Belin  modifié  sera  exécutoire après
l’accomplissement des mesures de publicité précitées et transmission du dossier au
Préfet.

16°/ Décisions prises par délégation

Décisions de la Présidente

Urbanisme     :   la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté.

Liste des DIA reçues : 



Comptabilité     :   la liste des engagements est jointe à la convocation.

Par décision en date du 28 mars 2018, la Présidente a décidé de signer une convention avec le
Centre social de Laigné-St Gervais pour leur emprunter une cabine photo à titre gratuit.

Par décision en date du 3 avril 2018, la Présidente a décidé de signer une convention avec la
mairie d’Ecommoy pour emprunter à titre gratuit la salle polyvalente.

Par décision en date du 16 avril, la Présidente a décidé de conclure une convention avec la
fédération  musicale  de  la  Sarthe  pour  obtenir  une  subvention  de  1  000  €  pour  le
Festiv’Harmonie.

Par décision en date du 4 avril, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat
à titre gratuit  avec  l’association Lez’art  pour  que  cette dernière effectuent des  ateliers
théâtrales au sein des activités jeunesses. 

Par décision en date du 29 mars, la Présidente a décidé de conclure une convention de stage
au PEJ à titre gratuit avec la MFR de Coulans sur Gée.

Par décision en date du 23 avril, la Présidente a décidé de conclure une convention de stage au
PEJ avec le lycée professionnel de Nazaret à titre gratuit.

Par  décision  en  date du  24 mai,  la  Présidente  a  décidé  de  conclure  une  convention  avec
l’association  Profession  Sport  et  Loisirs  Sarthe  pour  des  interventions  aux  TAPs  (45€
l’heure).

Par décision en date du 9 avril, la Présidente a décidé de conclure une convention de stage à
titre gratuit avec l’université Rennes 2 à l’Hôtel communautaire.

Par décision en date du 4 avril, la Présidente a décidé d’accepter les remboursements de la
SMACL (1180,26 €+305,76 €).

Décisions du Bureau Communautaire

En date du 3 avril 2018, le Bureau a approuvé à l’unanimité le choix de l’entreprise en charge
de l’animation de la Charte forestière (CRPF),  la signature d’un devis UGAP pour l’achat d’un
trafic 9 places (18 082,06 € HT en investissement) et la garantie de l’emprunt souscrit par la
Mancelle d’habitation (20 % de 533 800 €).

En  date  du  17  avril  2018,  le  Bureau  a  adopté  à  l’unanimité  le  règlement  de  la  piscine
communautaire.



Aucune remarque n’a été formulée.

24°/ Questions d’actualité

 Inauguration du Point Info Tourisme : Présentation aux élus le 19 juin à 19h00, avant le
Conseil communautaire.

 Mme Jackie CULEN (Pays  du Mans)  doit  faire une présentation du Plan Climat Air
Énergie  Territorial  en  début  de  Conseil  Communautaire.  M.  GOUHIER  propose
d’avancer le Conseil Conseil communautaire du 19 juin. 

 La Nantaise des Eaux (SUEZ) doit également présenter son rapport d’activité en début
de Conseil (à privilégier le 3 juillet).

 M.  GOUHIER  s’excuse  de  ne  pouvoir  être  présent  à  la  réunion  de  la  commission
assainissement,  devant  être  présent  à  l’assemblée  générale  du  Conseil  de
Développement du Pays du Mans en l’absence de son président.  

 M. GOUHIER annonce la venue de Yann-Arthus Bertrand pour une Conférence sur le
climat le jeudi 28 juin à l’Université.

 Olivier PINEAU précise que la réunion de la CLECT  a été reportée au 21 juin.

 M. BOISSEAU rappelle que l’école de musique organise le Festiv’Harmonies les 1er, 2 et
3 juin prochain au Val Rhonne.


